
midi 15 mars 1979 No I 051 BP 61 7S8$1 P a n . t M « I l C C P M 22* 72 D Lo S O - J I C * ] .70 F 

F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Voter, 
est-ce lutter ? 

La marche 
des sidérurgistes 

sur Paris : 
terminiis ou étape ? 

« 
^ T ^ l A roiani /mur les can-

didats rammunistes, 
m* J faites du dimanche 18 

^L^a* mars une journée de 
lulie el de protestation". Tel esl 
donc I appel que vient de lancer le 
Huieau politique du PCF. A cel 
appel l'Humanité du mercredi 14 
mur. fail écho en titi .nn « Voter 
cin 'i munis te c'est lutter «. 

Est-ce aussi simple que ce qu'ils 
disent 7 Pour un parti marxiste-
Icniniste. les élections cunslilueiii 
bien un moment de sa lutte contre 
le capitalisme Cependant, comme 
le prouve toute l'histoire de la clas­
se ouvrière, ce n est pas sur le 
terrain électoral que se déroulent 
les luttes capables de mettre en 
échec la politique du pouvoir. 
Cn exemple illustrera bien notre 
propos. Durant des minées, les 
dirigeants du PCF, du PS ont fait 
miroiter aux millions de travail­
leurs français, l'idée que l'issue ré­
sidait pour eus dans le vote pour la 
gauche et pour Ir Programme u»m-
mim 

Dam le même lemps. Giscard et 
Hiirre faisaient passer leurs plans 
du même nom. S'ils pouvaient le 
faire, c'est que les travailleurs sol-
licites principalement pour les élec­
tions n'étaient pas sérieusement 
mobilises, organises et unis par la 
seule lutle réellement efficace, car 
elle s'attaque directement aux pro­
fils patronaux . la grève, l'occupa­
tion des entreprises, etc. 

I . M U d'unegrnnde riposle. nous 
avons donc du subir cl nous su­
bissons encore, les conséquences 
des plans Giscard-Barre Si une 
telle chose a pu se passer, c'est 
parce que les directions des partis 
de gauche, du W F en particulier 
ont subordonné les lutles vénia-
bles aux élections qui pour eux 
conslitiieni l'axe de EOtltC leur po­
litique 

Quand, aujourd'hui, les mêmes 
dirigeants appellent les travailleurs 
à soter pour leurs cindidais en di­
sant i soter c'est lutter ir» con­
tinuent à entretenir les mêmes 
illusions. La seule différence avec 
les années précédentes est qu'ils 
appellent a voler pour leur parti 
au lieu de le faire pour l'Union de 
la gauche 

Le Parti communiste marxiste-
léniniste présente en quelques en­
droits des candidats II appelle 
aussi les travailleurs à voter pour 
eux. Mais à la différence des di­
rigeants du PCF nous disons que 
pour faire échouer les licencie' 
mciits cl lutter contre l'austérité, 
le principal ce n'esl pas de voler 
mais d'établir un rapport de forces 
Ici qu'il oblige les capitaliste» et 
le pouvoir à reculer Seule l'action 
de masse la grève, le» occupations, 
le refus de s'écraser devant les 
violences du pouvoir, peuvent créer 
un tel rapport de forces. Nous su­
bordonnons les élections à cette 
lutte, c'est là une conception op­
posée a celle des dirigeant» du PCF. 
Nous pensons que c'est la voie qui 
peut aboutir au succès. 

Ilemi MA/.F.RFM 

M A R C H E S , mani 
festations de mas­
se, mee t ings . . . ? 
Oui. pourvu qu'ils 

renforcent l 'un i té , la solida­
ri té e l l'action qui fait mal 
aux patrons et à leur gou­
vernement; L 'ac t ion dans 
les entreprises, en riposte 
aux attaques patronales, 
aux provocations policières. 
.Nun »'tls m; «oui i|Uc du» 
manopuvres pour récupérer 
m é c o n t e n t e m e n t et vo lon té 
de combat et aussi diviser 
el affaiblir la lutte. 

Voir article 
page 3 Le 9 mars devant l'smor Denain, 

avanl le meeting organisé par la CGT dans t'usine et ou Séguy parlera entre autres de la marche sur r w l 

Après le voyage de Carter 

Rien n'est réglé au Proche-Orient 
C A R T E R ne sera donc 

pas rentre de sa tour­
née au Proche Orient 
avec les mains tout à 
Tait vides. L'accord de 

dernière heure qu'il a pu annon­
cer lui permet de sauver la face 
en revenant à Washington après 
un périple de sept jours qui 
l'a conduit successivemenl au 
Caire, puis à Jérusalem, puis 
de nouveau au Caire. 

On ne connaît pour l'instant 
aucun détail du plan soumis 
par Carter à Sadate et accep­
té par ce dernier. On sait sim­
plement que Begin lui a donne 
un accord de principe, mais 
qu'il doit encore être ratifié 
par la Knesseth, le parlement 
sioniste. 

Outre la question protoco­
laire d'échange des ambasbu 
deurs, deux problème* fonda­
mentaux restaient jusque-là à 
n-gler : 

l.e problème du pétrole du 
Sinaï. I .»"• sionistes qui occupent 
actuellement le Sinai et y ex­
ploitent le pétrole à leur compte 
exigent que l'Egypte s'engage 
par truite à continuer de leur 
vendre ce pétrole après leur 
départ, i . i suspension, vn effet, 
des hi raisons iraniennes, depuis 
que Khomeyni a pris le pouvoir 
a Téhéran, les place dans une 
situation Ires difficile de ce 
point de vue. Jusque la. Sadate 
avait toujours refusé de s'enga­

ger fermement sur ce point. 
II se peut qu'il ait reculé ici 
sous ia pression américaine. 

— Le problème des terri 
toires occupés et du « lien » 
que l'Egypte a toujours voulu 
établir entre la signature du 
traité de paix avec Israël et 
le règlement de cette ques 
tion. Le problème est simple : 
l'Etal sioniste, qui est lui-même 
un Etat i-olonial installé de­
puis 1948 sur les terres du 
peuple palestinien, a occupe 
par la force, en 1967. des 
territoires, également palesti 
nions, mars qui étaient sous 
mandat d'autres pavs par déci­
sion de l'ONU depuis 1949. 

U s'agit de la Ci&jordanlc 
(Jordanie) et de la - bande de 
Gaza » (F.gypte). C'est sur le 
statut à venir de ces territoires 
que la négociation butte depuis 
le début, l'Egypte exigeant, à 
plus ou moins long terme, 
l'autodétermination de ces ter­
ritoires. l'Etat sioniste venant 
de publier un - plan pour l'an 
(onomie » qui n'esl rien d'autre 
qu'une tentative de légalisation 
de sa domination et du renfor­
cement de sa colonisation. Com­
me on le voil, ces deux positions 
ne sont pas conciliables. 

L'annonce par Carter d'un 
accord laisse donc plusieurs pus 
sibilités : ou Israël a cédé, c'est 
très improbable, ou te pro 
blême n'est pas évoqué dans 

l'accord, dans ce cas-là, on 
rpf'ummence dans trois mois. 
Ou Sadate a capitulé. Ce fai­
sant, ll est évident qu'il se met 
Irait de lui-même au ban de la 
communauté arabe en lignant 
avec l'ennemi sioniste ce qui ne 
serait qu'un traité de paix sepa 
ré. Plusieurs pays arabes onl 
déjà manifeste l'intention de 
boycotter économiquement l'E­
gypte dans cette éventualité. 

Tout accord partiel incluunl 
Ga/a et pas la Cisjordanie 

ne pourrait, lui aussi, être con­
sidéré que comme un sinistre 
marchandage sur le dos du 
peuple palestinien. 

Celui-ci, par le biais de 
POU*, a de toute façon re-
jeté d'avance toute solution qui 
sortirait de ces discussions me 
nées en son absence. Des mani 
festations et des grèves onl 
lieu depuis une semaine sur 
l'ensemble des territoires oc­
cupés à l'appel de l'OLP. 

Serge FORES I 

Laos : un petit pays 
menacé dans 

son existence même 
Voir article page 2 

23e congrès du PCF 

L a stratégie de l'union 
sur la sellette 

Voir article page 5 
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PORTO-RICO 

Andres 
Cordero 
est mort 
à 54 ans 

I l avait fait 
23 ans 

de prison 

L'Iran et 
le Pakistan 
se retirent 
du CENTO 
Un nouveau coup dur 
pour Timpérialisme US 

NI) RES Figue 
roa Cordero est. 
mon jeudi der­
nier dans le pe-A 

£ % nier dans le 
^ * til village d'A 
guadilla, à Porto-Rico. 
Nationaliste. Porto-Ricain, 
il est mort à l'âge de 
5-1 ans, après avoir passé 
2̂ 1 ans de sa vie dans les 
geôles de Timpérialisme 
yankee. II avait été libéré 
il y a deux ans à cause 
de son étal de santé. 

C'est pour avoir atta­
qué l'ambassade américai­
ne, en 19M, que Andres 
Figueroa avait été incarcé 
ré. Dans une interview 
donnée l'an dernier, U 
déclarait : » / ' s'agissait 
d'attirer l'attention sur la 
situa/ion coloniale de 
notre peuple. Pour sauver 
notre pays, il n'y a pas 
d'autre recours que de 
donner sa vie. Je le refe­
rais un demi-million de 
fois s'il le fallait ». 

Ile en principe indé­
pendante, Porto-Rico, ré­
servoir de main-d'œuvre 
bon marché des Etats-Unis, 
est en fait une véritable 
colonie. Les Porto Ricains, 
par exemple, sont en théo­
rie citoyens américains 
mais ne bénéficient pas 
du droit de vote. 

Andres Figueroa est 
mort mais ses compa­
gnons, notamment Lolita 
Lebron, croupissent tou­
jours en prison depuis 
25 ans. Le meilleur hom­
mage que l'on puisse ren­
dre à sa mémoire, c'est 
d'exiger leur libération im­
médiate. 

Laos : un petit pays 
menacé dans 

son existence même 

Le Cenlo couvrait une région 
particulièrement sensible pour les deux superpuissances 
Une nouvelle alliance iiulépendanle entre l'Iran, le Pakis­
tan el la Turquie pourrait la remplacer. Photo : un navire 
soviétique passe le Bosphore endirectionde la Méditerranée. 

C 
rail, 
qui 
son 

ON SEQUENCE lo­
gique de la révolu­
tion iranienne : le 
nouveau gouverne 
ment de Téhéran a 

savoir dimanche dernier 
s'apprêtait à relirer 
pays du CENTO, l'or­

ganisation du traité de l'Asie 
centrale. Fail moins atten­
du, le gouvernement pakis­
tanais a pris aussitôt la 
même décision. Le minis­
tre des Affaires étrangères 
de ce pays a transmis à 
ses alliés et a la Chine la 
notification de la décision. 

II semble que l'Iran et le 
Pakistan - ce dernier pays 
qui munit désormais les 
conditions pour adhérer au 
mouvement des non-
alignés—, se lournenl 
vers la réac t iva t ion 
d'un autre t r a i t é ré­
gional, l'organisation pour 
la « coopération et le dé-

Unité des rebellions 
en Afghanistan 

L ES trois principaux mouvements de rébellion con­
tre le gouvernement installé par un coup d'Etat mi-
liLaire pro-soviétique en avril dernier en Afghanis­
tan viennent d'annoncer leur unité pour combattre 
le régime de Taraki. 11 s'agit, pour deux d'entre 

eux au moins, de mouvements islamiques qui ont très cer­
tainement reçu un encouragement moral certain avec la 
victoire de la révolution iranienne. 

Ils onl également annoncé avoir infligé ces dernières 
semaines aux forces gouvernementales de sérieux coups 
auxquels le gouvernement a fait répondre en bombardant 
des villages entiers. 

Plusieurs provinces de l'Afghanistan sonl en rébellion 
ouverte contre le pouvoir central depuis la prise de pouvoir 
du régime pro soviétique. On a même fait étal de l'inter­
vention directe de troupes soviétiques d'origine ousbek dans 
la guerre qui se mène dans les hauts plateaux afghans. 

veloDDemcnt régional » 
( R 0 D en anglais). Ce traité 

qui a une existonce em­
bryonnaire depuis plusieurs 
années rassemble actuelle­
ment l'Iran, le Pakistan et 
la Turquie de manière in­
dépendante des grandes 
puissances. D'autres pays de 
la péninsule arabique pour­
raient venir le renforcer. 

Créé en 1955 sous le 
nom de » Pacte de Bag­
dad », sous la houlette de 
la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis, le CENTO avait 
été mi? sur pied à l'initia­
tive de Forster Dulles, le 
grand patron d'alors de la 
CIA. I l faisait pendant au 
Moyen-Orient à l 'OTAN et 
à l 'OTASE, en Asie du Sud-
Est, comme alliance pro 
américaine en pleine guerre 
froide. En 19ôo, une révolu­
tion balayait la monarchie 
en Irak êt ce pays se reli­
rait du traité. Celui-ci pre­
nait alors le nom de CENTO 
et établissait son siège à 
Ankara, en Turquie. 

Deux ans après la disso­
lution de l 'OTASE, le re­
trait de l'Iran et du Pakis­
tan du CENTO signifie éga­
lement, de l'ait, la disso­
lution de ce traité et un 
nouveau pas en arrière des 
positions de l'impérialisme 
américain. 

La création d'une nou­
velle organisation entre pays 
du liers monde de la région, 
Iran. Pakislan, Turquie, et 
peut-être d'autres, serait une 
concrétisation des plus im­
portantes de l'unité des pays 
du tiers monde face aux 
superpuissances, USA et 
URSS, et face à l'hégémo­
nisme. 

' S. F. 

L E Laos est un petit pays de trois millions 
d'habitants. Après avoir rejeté l ' impéria­
lisme amér ica in , i l a ccède à l ' indépendan­
ce le 4 d é c e m b r e 1975. Sa situation aujour­

d 'hui (comme son histoire) reste peu connue, beau­
coup moins que celle du Vietnam et du Cambod­
ge. E t pourtant ce petit peuple qui n'aspire q u ' à la 
paix mér i te ra i t bien le soutien de l 'opinion mon­
diale. 

de plus de 50 000 soldats 
vietnamiens au Laos, soil 
le double des troupes du 
pays, sous couvert d'assurer 
la sécurité. 

Se posant en protecteurs 
de ce petit pays, les diri­
geants vietnamiens n'avaient 
pas hésité à lui proposer 
leurs « bons offices » pour 
« l'aider », le prétexte 
étant : vous manquez de 
cadres politiques et mili­
taires, nous en avons beau­
coup, nous pouvons vous en 
envoyer pour vous aider 
à diriger votre pays. 

U y a un peu plus de 
deux mois, quand le Viet­
nam lançait son agression 
jrmée de grande envergure 
contre le Cambodge, le 
monde entier, stupéfait, dé­
couvrait les appétits expan­
sionnistes de ce pays sur 
.«s voisins. Et pourtant le 
Cambodge n'était pas le 
premier à faire les frais 
Je cet expansionnisme viet­
namien ; le ! ..tus avait été 
la première victime mais 
les choses s'étaient passées 
« en douceur », pourrait on 
Jire, ce qui explique le si­
lence qui avait entouré l'o­
pération. 

50 000 S O L D A T S 
V I E T N A M I E N S 
AU l VOS 

Présentes au Laos avant 
même la libération (les di­
rigeants vietnamiens se van­
taient d'être les libérateurs 
du Laos), les troupes viet­
namiennes n'avaient pas ju­
gé bon d'évacuer le pays 
en décembre 1975. Expli­
cable pour des raisons d'en­
traide entre les trois pays 
d'Indochine, celte présence 
militaire prenait une tour­
nure plus bizarre après la 
victoire des trois pays sur 
l'impérialisme américain. 

Très vile, les ambitions 
du Vietnam sur le Laos 
se précisaient : en juillet 
1977, un accord de 25 ans 
était signé entre les deux 
pays, légalisant la présence 

M E N A C E D A N S 
S O N 
E X I S T E N C E M E M E 

Et c'est ainsi qu'aujour­
d'hui, loute l'administra-
lion, la police, l'armée sont 
en fait doublées par une 
administration, une police, 
une armée vietnamiennes. 
Sans parler des familles de 
civils vietnamiens qui sonl 
envoyées comme cotons cul­
tiver les terres en friche du 
Laos. 

On parle de 150 000 
Vietnamiens installés au 
Laos ces trois dernières 
années. Ce n'esi pas un 
mince pourcentage sur une 
population de trois millions 
d'habitants. 

^ Si on ajoute que la fron­
tière entre les deux pays 
a été pratiquement suppri­
mée dans le sens Vietnam-
Laos, on comprend les 

Retour au calme 
entre les deux Yémen 

U N calme relatif semble revenu à la frontière entre 
les deux Yémen à la suite de l'intervention de la 
commission de bons offices de la Ligue arabe. 
Les deux présidents onl accepté de se rencontrer 
le 28 mars en terrain neutre pour trouver une so­

lution pacifique à leur conflit. La Pravaa a accusé dimanche 
les Etats-Unis « d'attiser le feu » en livrant des armes au 
Nord-Yémen. On suppose que les 100 conseillers sovié­
tiques et les 2 700 soldats cubains qui viennent d'y être 
envoyés, en provenance d'Ethiopie, 1 ont été pour garder 
les moutons... 

r-WGA.GEZ V Û J S 
O J ' . L S i i iS4,ÉNr 
VOIS VÉftPEZ-
D U P A Y S f 

craintes exprimées par de 
nombreux Laotiens sur l'a­
venir même de leur peuple 
et l'existence même de ce 
pays. 

D E S F O N C T I O N S 
H O N O R I F I Q U E S 

Mais, peut-on se de­
mander, n'y a-t-il pas eu 
de réactions des dirigeants 
laotiens conlre cette main­
mise du Vietnam ? 

Une partie des dirigeants 
ou des chefs militaires du 
Pathet 1-ao (l'organisation 
qui a mené la lutte armée 
contre l'impérialisme amé-
ricaini a vite compris les 
desseins des dirigeants viet­
namiens ; beaucoup ont 
« disparu » dans les monta­
gnes. Mais une autre partie 
(non pas qu'elle soit compo­
sée de pro-Vietnamiens) a 
espéré qu'il serait possible 
de faire entendre raison au 
Vietnam, sans le dénoncer. 

C'est ainsi que Soupha-
nouvong, l'ancien leader du 
Palhet Lao, a signé les ac­
corda de juillet 1977, on 
espérant qu'il pourrnil en­
suite faire machine arriére. 
Mais c'était se lier les mains, 
car le gouvernement n'avait 
plus la direction réelle des 
affaires, ni surtout de l'ar­
mée, aux mains des Vietna­
miens. 

Jugés trop mous dans 
leur soutien au Vietnam, 
plusieurs dirigeants n'occu-
penl plus que des fonctions 
honorifiques. Souphanou 
vong lui-même esl tellement 
coincé qu'il ne peut plus 
faire grand'chose : les Viet­
namiens prennent les déci­
sions, les ministres laotiens 
signent... 

R E S I S T E R 

Mais le peuple lao résis­
te. Résistance souvent passi­
ve, comme de préférer 
laisser pourrir une récolle 
plutôt que de la livrer aux 
Vietnamiens. La lutte prend 
aussi une tournure plus vio­
lente. Si on a quelquefois 
entendu parler des rares 
maquis pro-américains du 
Laos, on a, par contre, 
beaucoup moins d'informa­
tions sur les maquis diri­
gés par d'anciens membres 
du Palhel Lao. Et pour­
tant, ils existent el donnent 
bien du fil à retordre à l'ar­
mée vietnamienne. 

La tentative de les anéan­
tir se fait au prix d'une ré­
pression terrible : de nom­
breux réfugiés portent les 
marques du napalm el l'uti­
lisation de gaz toxiques 
contre certaines minorités 
nationales a été plus d'une 
fois dénoncée. Dans ces 
conditions, quoi d'étonnant 
si le Laos délient le triste 
record des pays d'Asie du 
Sud-Ksi pour le pourcenta­
ge de réfugiés à l'étranger : 
250 000 en trois ans. 

Mais quoi qu'ils fassent, 
les dirigeants vietnamiens ne 
pourront pas atteindre leur 
but : « Vous pouvez tou­
jours occuper le IMOS mais 
nous n'occuperez jamais le 
cœur des Laotiens», telle 
esl l'opinion d'un peuple 
gui veut vivre en paix et 
elre indépendant. 

Claude LIMA 



DANS L'ACTUALITE 
- 3 -

La Chine 
ne masse pas 
de troupes à la 

frontière du Laos 

L E2mars dernier. 
l'Union soviéti­
que publiait une 
déclaration an 
nonçant que des 

troupes chinoise se tien­
draient massées à la fron­
tière laotienne, prèles 
à « envahir le Laos». 
Deux jours plus lard, 
la voix de son maitre, 
à Hanoï, prétendait dans 
une déclaration fort sem­
blable que plusieurs divi­
sions chinoises avaient 
été envoyées dans la zone 
frontière. prèles à 
déclencher une guerre 
d'agression contre le 
Laos. I.e même jour, 
c'est au tour du minis­
tère des Affaires étran­
gères de Mongolie de re­
prendre ses accusations. 
Mais il faudra attendre 
encore deux jours, pour 
que le Laos, premier con­
cerné dans l'affaire, ne 
s'en prenne à son tour 
violemment à la Chine. 
Ce retard montre au 
moins une chose : c'est 
Moscou qui mène la dan­
se, conlraignantses» pro­
tégés n à reprendre ses 
attaques anti-chinoises. 

En répétant, après 
Moscou et Hanoï, le mê­
me discours inamical en­
vers la Chine, en rom­
pant unilatéralement les 
accords conclus entre la 
Chine el le Laos, en 
saluant « ta direction 
concile du Parti com­
muniste du Vietnam et 
le puissant soutien de 
l'Union soviétique n, le 
gouvernement lao s'en­
fonce dangereusement 
dans une attitude d'ali­
gnement sur Moscou. 

C'esl malheureuse-
menl la conséquence lo­
gique de la mainmise 

vietnamienne mais aussi 
soviétique sur le pays. 
Outre les dizaines de 
milliers de soldats viet­
namiens présents dans 
ce pays, des militaires 
cubains et russes s'ins­
tallent dans les anciennes 
bases américaines. Plu­
sieurs rampes de fusées 
de moyenne portée onl 
été installées prés de ta 
frontière thaïlandaise et 
cambodgienne. Quand on 
sait que les troupes viet­
namiennes au Laos repré­
sentent le double des ef­
fectifs de l'armée laotien­
nes, on comprend que si 
une menace pèse sur 
l'indépendance du Laos, 
ce n'est pas de la Chine 
qu'elle provient mais 
bien du Vietnam épaulé 
par Moscou. 

Le gouvernement lao 
a accusé les experts 
el techniciens chinois qui 
travaillaient au nord du 
pays à la construction de 
roules dans le cadre des 
accords enlre les deux 
pays, de creuser des tran­
chées pour préparer une 
agression de la Chine. 

Ces accusations ont 
été formellement démen­
ties par le gouvernement 
chinois, ainsi que l'accu­
sation de masser des 
troupes a la fonrlière. 

Ce que le gouverne­
ment lao ne dil pas, c'est 
que s'il y a effective­
ment des problèmes dans 
le pays, ils ne sonl pas 
dûs à la Chine mais 
à l'emprise soviélo-viet-
namienne qui engendre 
une résistance, armée ou 
non, du peuple lao lui-
même, non seulement 
au nord mais dans l'en-
sembl edu pays. 

CL. 

La marche sur Paris 

Des objectifs à préciser 

Un opposant se suicide 
après une 

perquisition du KGB 

Q UATORZE perquisitions ont eu lieu le u mars 
dernier en URSS pour des motifs politiques. 
L'une d'elles a eu une conséquence tragique puis­
que la victime de celte opération policière s'est 
donné la morl DCU après en s'empoisonnant. II 
s'agit de Mikhail Melnik, un historien ukrainien, 

lié au Groupe de surveillance l'application des accords 
d'Helsinki. A Moscou, un bibliographe travaillant sur les 
principaux personnages de l'histoire contemporaine en 
URSS a élé molesté pendant dix heures par le KGB. Ses 
archives ont élé soigneusement épluchées par les services 
policiers. Elles contenaient de nombreux renseignements 
sur les grandes figures contestataires soviétiques. 

Enfin, deux jeunes qui avaient crié des slogans hostiles 
au régime, dans le mélro, onl élé arrêtés et soumis a un 
examen psychiatrique. Emprisonnés depuis le 13 janvier 
ils risquent des peines d'un à cinq ans de camp de travail. 

Sihanouk soutient 
la riposte 

de la Chine au Vietnam 

L E U mars, Samdech Norodom Sihanouk a offert 
un diner en présence de plusieurs personnalités 
chinoises, à Pékin. II a violemment dénoncé 
M l'agression, l'invasion et la colonisation » de 
son pays par le Vietnam, ajoutant : « Nous exi­

geons que le Vietnam respecte dans le plus bref délai l'in­
dépendance, la souveraineté et l'intégrité territoriale du 
Cambodge. Nous demandons que te peuple khmer soit ré­
tabli dans loule sa dignité d'autrefois el qu'il ail de nou­
veau droit à la parole et à la liberté, y compris les libertés 
individuelles ». Sihanouk a également apporté son soutien 
à la riposle de la Chine aux provocations du Vietnam à 
ses frontières : « Noua soutenons fermement la Républi­
que populaire de Chine dans ses équitables décisions face 
aux insolentes el incessantes provocations belliqueuses des 
Viefnamiens'le long des frontières sino-tietnamiennes » a-t-
il dit. 

C OMME on pouvait s'en douter, après les fortes 
paroles de Barre de samedi dernier, les discus­
sions syndicats-direction d'Usinor de mardi n'ont 
rien donné si ce n'est la confirmation par le PDG, 

Etchegaray, de la décision du groupe de fermer l'aciérie de 
Denain. D'autre part, les syndicats CFDT, CGC et FO d'U-
sinor-Denain onl vivement protesté contre la façon dont 
se sont déroulés, samedi matin, la manifestation et le 
meeting organisés à Denain et qui se sont traduits, indi­
quent ces syndicats, « par une démonstration proprement 
insupportable du parti communiste ». 

C'est dans ce contexte que s'annonce la marche sur Pa­
ris décidée par la CGT et qu'organisera seule celle centrale 
syndicale. 

Contexte donc de fermeté patronale et gouvernementale, 
de division syndicale à quoi il faut ajouter la belle unani­
mité des grands partis pour réclamer la session parlementai­
re extraordinaire. 

Pour ce qui nous concerne, nous sommes toujours fa­
vorables à toute action mobilisant de larges masses de 
travailleurs et susceptible de faire progresser leur lutte, 
c'est-à-dire de renforcer et élargir leur unité pour frapper 
encore plus fort l'ennemi : le patronal et son gouverne­
ment . 

Les multiples actio .s menées avec détermination par les 
sidérurgistes depuis l'annonce des licenciements, la journée 
du 16 février dernier à laquelle ont participé de grandes 
masses de travailleurs. ) ; très large soutien qui s'est mani­
festé partout en France à l'égard des sidérurgistes et de la 

D ES qu'on i .i le de 
marche sur r*aris, 
il faul r ppeler 
celle que ganisé-
rent les lérurgis-

tes de Thionvilte, 'e 19 avril 
1977. Ce jour-là, cent cars 
montent à Paris où défilent 
10 000 manifestants pour 
exiger de l'Assemblée na­
tionale et du gouvernement 
Barre qu'ils arrêtent # le 
bras des démolisseurs ». 

L A M A R C H E S U R 
P A R I S . . . D E J A E N 
1977 

Ceux du Nord sonl là 
puisqu'on compte treize au­
tocars pour les seuls sidé­
rurgistes du Nord. Pourtant, 
cette marche apparaitra 
après coup à bon nombre 
de travailleurs d'Usinor-
Thlonville comme un grand 
coup d'épée dans l'eau. 

Le 19 il s'ouvrait au 
Parlement un débat sur la 
sidérurgie réclamé pur la 
gauche et l'éditorialiste de 
Liberté (le quotidien régio­
nal du PCF) écrivait : 

« Les sidérurgistes du 
Nord et de Lorraine, tes 
mineurs de lorraine se re­
trouvent ensemble aujour­
d'hui face au Palais Bour 
bon. Le débat à l'Assem­
blée nationale tes intéres­
se, ll les intéresse lous ». 

On ne pouvait mieux 
accréditer l'idée mystifica­
trice selon laquelle les tra­
vailleurs peuvent attendre 
quelque chose de bon du 
Parlement en n'-gime capi­
taliste mais, bien sûr, à 
celte époque, à peine sor-
tis des municipales, les états-
majors politiques s'enga­
geaient déjà dans la bataille 
des élections législatives et 
le PCF présentait au Sénat 
un projet de loi sur la na 
tionalisation de la sidérur­
gie autour duquel il menait 
un grand battage. 

population de Denain ripostant fermement aux provoca­
tions et agressions policières, comme l'avaient fait quelques 
jours auparavant ceux de l.ongwy : tout cela témoigne 
de la volonté de lutte des sidérurgistes, de la large solidarité 
prête à s'exprimer et à se développer en soutien à cette 
lutte, et de l'aspiration générale des travailleurs à l'unité 
face à l'offensive patronale et gouvernementale. 

II y a donc de toute évidence les conditions pour mobi­
liser encore plus largement et développer la lutte des tra­
vailleurs. 

Le déroulement de la manifestation, samedi à Denain, 
rappelons que la délégation CFDT d'environ 120 sidé­

rurgistes de Longwy, si elle fut applaudie par la popula­
tion, ne fut même pas saluée ni mentionnée dans les dis­
cours des dirigeants de la CGT ou élus du PCF, ni encore 
moins autorisée à prendre la parole , le déroulement de 
la manifestation le 16 février à Valenciennes, comme l'his­
toire de la marche sur Paris en 1977 i l s'agissait alors 
des fermetures d'Usinor-Thionvillc el Louvroil - : tout 
cela, par contre, nous alerte sur les intentions récupéra­
trices, tout à fait défavorables à la lutte et à l'unité, des 
dirigeants du PCF à l'égard des aspirations des travailleurs 
et des conditions favorables à l'élargissement de leur mo­
bilisation. 

Voilà qui doit susciter la réflexion el la discussion la 
plus large parmi les travailleurs, y compris et en particulier 
dans la CGT. 

Gilles CARPENT1ER 

Lors de la venue de Séguy à Denain. (Photo H R l . 

Le fait est que ceux 
d'Usinor-Thlonville comme 
ceux d'Usiiior-LouvroU (ve­
nus dans sept cars à la 
marche sur Paris du 19 
avril 1977) allaient con­
naître une amère défaite. 

Q U E L E S T L E 
BON T E R R A I N 7 

La marche sur Paris n'a 
pas permis à ceux de Thion-
ville d'élever leur combati­
vité et de faire progresser 
leur lutle. Certes, l'action 
se développa dans l'enthou­
siasme mais, et c'est là 
le problème de fond, les 
sidérurgistes désertaient leur 
terrain de lutte. 

Les patrons tolèrent par­
faitement les actions spec­
taculaires autant qu'elles ne 
portent pas atteinte à leurs 
profits. Par conlre, lorsque 
la lutle est efficace et 
frappe à leurs coffres-forts 

ou les rouages de l'Etal qui 
est à leur service, alors 
voyez quelle peur panique 
les saisit ! 

Mais les clameurs que 
poussent aujourd'hui pa­
tronat et gouvernement con­
lre les « violences » ont au 
moins le mérite de mon­
trer aux travailleurs qu'ils 
sont sur la bonne voie 
lorsqu'ils agissent avec dé­
termination. 

La marche sur Paris re-
flètera-t-elle cette détermi­
nation? Rien n'interdit de 
le penser. Mais, quoi qu'il 
en soit, une telle manifes­
tation sera-t-elle de nature 
à impulser vigoureusement 
la lutte des sidérurgistes 
vers la victoire ? On peut 
en douter surtout si l'on 
pense à Usinor-Thionville. 

P R E P A R E R L A 
M A R C H E 

En tout état de cause, 
cette marche devrait être 

sérieusement préparée, no­
tamment par une coordina­
tion étroile avec ceux d'C-
sinor-Dunkerque qui sont à 
même, par leur action, de 
porter un coup terrible à 
Usinor — car le groupe 
se restructure sur les unités 
jugées les plus compétiti­
ves. D'ailleurs, sail-on déjà 
que Dunkerque réalise une 
partie du travail de Denain 
(ainsi ceux des matagglos au 
parcs ouest). 

E l comment mieux pré­
parer la marche et l'après-
marche qu'en développant 
la solidarité ? Solidarité des 
sidérurgistes de Denain-
Longwy-Dunkerque par des 
actions et des manifesta­
tions communes (tantôt en 
Lorraine, tantôt dans te 
Nord), des délégations mas 
sives d'une usine à l'autre, 
et solidarité de l'ensemble 
des travailleurs envers les 
sidérurgistes. 

Rémi DA INVILLE 
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DANS l'ACTUALITE" 

Après l'arrêt 
de la grève à 

la SFP 
C OMMK nous l'a­

vions prévu hier, la 
grève rie la SKP a 
eié suspendue mar 
di à 21 h. Dans 

quelles conditions '! L t 
int>ji fui houleux, c'est 
vrai. Les uns persuades que 
*uspeiidre la grève c'était 
iirrrtcr le < onllir. le* MUtfM 
ne voulant pas mêler leur 
vrite aux nombreux non 
grévistes qui élaienl venua. 
rassurés par l'annonce des 
radins ei télévision de la fin 
prochaine de la grève dans 
leur entreprise, les autres 
encore soucieux d'obéir à 
une intersyndicale en qui ils 
avaient pris une nouvelle 
confiance. Nous pensons 
que tous avaient raison. 

La division des travail­
leurs de la SFP sur In suite 
A donner au mouvement est 
venue -lu fait que Tinter 
•yndiatfe par %a pratique 
• i '•> la grève depuis une se­
maine, se trouvait en retrait 
par rapport au mouvement 
revendicatif el unitaire de 
masse de-* travailleur- de la 
SKP. La meilleure preuve 
lui le voie de lundi qui re­

fusait la suspension de la 
grève par au moins trois 
cents grévistes i des deux 
syndicats mêlante* I qui 
n'eurent aucune animosité 
envers les autres qui. ne fai 
saieni qu'obéir aux propo' 
suions de l'intersyndicale de 
tuspeiidre la grève jusqu'à 
mardi prochain, tet qui 
étaient aussi des deux syndi-
cats mélangés». 

La reprise du travail ne 
sera pas facile. Klle met­
tra à peu près une .semaine à 
se faire. Tous, y compns 
l'intersyndicale sont persua 
dés de n'avoir nen obtenu 
qui puisse nous faire crier la 
moindre victoire. De loule 
façon, des décisions dans 
chaque centre pour la pour­
suite de l'action en dehors 
de la grève restent à pren­
dre. La mobilisaiion pour la 
semaine prochaine ne sera 
pas la même qu'avant, mais 
beaucoup soni décidés à ne 
pas baisser les bras tant qu'il 
y aura à la SKP la perspet ti-
le du moindre licenciement. 

t.es marxistes léniniste* 
de la BFP 

Centre hospitalier d'Annecy 

Des infirmières 
clandestines mais des 

patrons au dessus 
de tout soupçon 

j Ces deux cartes postales 
X font partie d'une série éditée par les travadleurs de la SU*. 
_j Elles sont vendues en soutien à leur lulte. 

P OUR Taire face à la 
pénurie d'infirmiè­
res, la direction du 
centre hospitalier 
d'Annecy (Hie-Sa-

voie) a pris I habitude, au 
cours de ces dernières an­
nées, de ne pas attendri* la 
publication officielle de ré­
sultais du diplôme d'Etat, 
pour embaucher de jeunes 
infirmières. 

Ainsi, bien que le procé­
dé soil parfaitement illégal, 
le chef du personnel faisait 
signer avec la bénédiction 
du directeur des contrats 
d'un mois ou les jeunes in­
firmières certifiaient être 
embauchée cumin* aides-
soignantes bien qu'elles ef­
fectuent un travail d'IDE 
(Infirmière diplômée d'E­
tal). II leur élail promis un 
contrat normal à l'expira­
tion du premier 

A L L O N G E M E N T 
DU C O N T R A T A 
Q U A T R E MOIS 

Pour faire passer la pilu­
le, un réajustement de paye 
élail généreusement promis, 
mais celui-ci ne concernait 
que la période allant de la 
publication des diplômes 
a la fin du premier con­
trat, soit quelques jours 
seulement. Cette année en­
core, la direction persiste et 
signe ! Non seulement ce 
procédé esl encore emplo­
yé mais le contrat passe de 
un à... quatre mois ! 

Un mois en 1978. Quatre 
mois en 1*17*1. Pourquoi pas 
un an en 1980 ? C'esl en 
parlant d'une telle interro­
gation que la dernière pro­
motion de l'école d'infirmiè­
res a refusé en bloc de signer 
ce contrat. 

! I SOI I I I \ 
DES H O S P I T A L I E R S 

Celte action courageuse 
a chaleureusement été ac­
cueillie dans les différents 
services de l'hôpital. En ef­
fet, outre que loul le monde 
est conscient qu'il s'agit là 
d'un premier pas conduisant, 
à la dévalorisation du diplo 
me. cette magouille potro 
nale louche directement 
tout le personnel infirmier. 

Imagine ion en effet ce 
qui se passerait si une in 
firmière nouvellement diplô­
mée faisait une erreur de 
transfusion par exemple, qui 
enlraine la mort d'une mala 
de '.' Non seulement sa res­
ponsabilité personnelle se-
rnll engagée ipour'homiridc 
involontaire), mais elle fe­
rait automatiquement passer 
devant un tribunal toutes les 
infirmières de son service 
puisque officiellement... ce 
malade était placé sous leur 
responsabilité. 

Deux réactions n'onl 
toutefois pas manqué d'é-
lonner les jeunes diplômées. 

II s'agli loul d'abord de 
la position malheureuse 
d'un délégué syndical qui 

NIMES 

Deux violeurs 
acquittés ! 

V RKUMQUE E-
vrard avait été 
violée un soir 
d'octobre 1975 à 
Marseille. Elle a 

vail porte plainte quatre 
jours après. Lors d'un pre­
mier procès, les deux vio­
leurs Ziani el Cape//» 
avalent élé condamnés à 
cinq ans de prison. Ziani 
avait précédemment élé 
condamné pour une affaire 
du même genre qualifiée en 
l'occurrence • d'outrages 
aux bonnes muturs -. 

L'affaire du viol etail re­
jugée mardi dernier à Nî­
mes. Ce nouveau jugement 
a abouti a l'acquittement 
scandaleux dos violeurs par 
les jurés. 

La victime. Véronique, 
s'est pratiquement retrouvée 
en position d'accusée. Kn 
particulier un expert, un 
médecin nomme llouxionea 
défendu la ihèse communé­
ment avancée par lous les 
violeurs de la lerre. selon la­
quelle la victime aurait élé 
consentante. Le irisle ex­
pert a expliqué celte ihese 
de la manière iiiivante 
ayant éU' enceinte puis s'é-
tant séparée de son fiancé, 
Véronique avait subi un 
avortement. Celui-ci ei la 

rupture avec le fiancé aurait 
causé chez elle un sentiment 
de frustration. - Saiu pour 
autant soutenir qu'elle était 
consentante, nous avons rai­
son de pensrr qu'elle vou­
lait se venger de son fiancé ». 

Kn somme, bien qu'elle ne 
soit pas consentante, elle 
l'était quand même. Ce 
charlatan, à une question 
concernant la solidité de ses 
conclusions, a répondu que 
cela n'était qu'une hypothè­
se. Ensuite, Il a vivement 
regrette que les psychiatres 
ne puissent par examiner les 
victimes de viol. Sans doute, 
pour lui. toute femme violée 
est une malade conseillante. 

Les violeurs, eux, ont re 
pris la même Ihèse du con 
sentement de la jeune fille. 
Parmi lea témoins favorables 
aux violeurs, l'un d'eux qui 
« aurait fail sa propre en 
quête * parle de la * soi-
disant victime, une personne 
qui ne se fail pas violer mais 
qui viole les hommes dans le 
quartier ». 

Malgré la solide argumen­
tation des défenseurs de Vé­
ronique, les jurés ont donné 
raison aux violeurs. Le pro­
cureur gênerai avait deman­
dé dix ans de prison. 

encourage les jeunes à signer 
et qui accepte la thèse de 
la direction selon laquelle il 
s agirait d'un simple artifice 
de procédure. 

Il s'agit surtout de l'atli-
lude .stupéfiante qui a été 
adoptée par la directrice de 
l'école d'infirmières qui, 
après avoir été consultée 
par ses anciennes stagiaires, 
leur a vigoureusement repro­
ché leur action en leur di­
sant - que ce n'est pas à 
peine rentrée dans l'hôpi­
tal qu'il faut commencer à 
faire de la contesuttion ». 

Belle déclaration qui ne 
manque pas de piquant 
quand on sait que «elle 

brave dame esl supposée 
garantir la qualité de la 
formation dispensée dans 
cette école, notamment la 
formation de législation. 

Actuellement, cette lutle 
esl un peu dans une impasse 
dans la mesure où les jeunes 
diplômées travaillent sans 
contrat \ puisqu'elles ont re­
fusé celui qui leur avait été 
proposé et qu'elles n'onl par 
conséquent aucune couver­
ture juridique*. Cela ne les 
décourage toutefois pas car 
elles espèrent bien avec le 
soutien des sections syndi­
cales obtenir rapidemeni 
satisfaction. 

Correspondant j-tnfjec.v 

Usines Spirame à Toulouse 

Grève dans 
une usine 

aux conditions 
de travail 

inimaginables 

D ANS les usines 
Spirame. à Tou­
louse, les condi­
tions de travail 
soni au-dessus de 

f imaginable. Le patron, Hat 
• . . . i . te croit tout permis, 
surtout depuis qu'il a com­
me conseiller juridique, 
Tourrou, ancien inspecteur 
du travail, embauché par 
Hat mal après la grève de 
décembre 1977 contre lu 
mise en place des équipes. 

Tourrou est donc la pour 
apprendre au patron com­
ment II peut mieux détour 
ner la loi. Ainsi, à Colo-
mters, les équipes sont gé­
néralisées ; à Muret, six ou­
vrières sont obligées de 
faire les équipes : - Ça ou 
la porte « leur a-t-on dil. 

A Spiram, cela ressemble 
au bagne: Interdiction de 
boire de l'eau sur les diur­
nes, interdiction de parler, 
contrôle pour aller au WC. 
augmentation des eaden 
ces. 

Mises à pied, avertisse-
ments, licenciements abu­
sifs vont bon train. Au 
niveau syndical- c'esl la 
répression. les déléguées 
sont suivies quand elles 
vont sur les chaines. Pnui 
les heures de délégation. 

elles doivent prévenir 
21 heures à l'uvance el 
apporter un justificatif. A 
tout cela s'ajoutent les m >-
declns-fllcs. A Muret, les 
ouvrières ont réagi, -leudi 
tt mars, elles ont demandé 
a être reçues par Ratmal. 

Là, Ratmal a perdu de 
son assurance et veut partir 
de l'usine. 

Mais les ouvrières sonl 
vigilantes, elles bloquent su 
voiture. Cela n'est guère un 
problème pour lui, il fume 
dans le tas et renverse une 
ouvrière enceinte. Vendredi 
malin, . ' j '.- des ouvrières 
de Muret sont en grève 
pour : 

— Refus des cadences 
infernales : 
Amélioration des con­
ditions de travail. 
Respect des ouvrières. 

Dernière nouvelle : llui-
mal a lock-outé l'usine de 
Culomiers, ce que les ou­
vrières onL fait constate 
par huissier. Les ouvrières 
de Muret et de Culomiers 
onl décidé de faire une 
assemblée générale commu­
ne mercredi malin M mars 
pour décider la poursuite 
de l'action, 

(A suivre/ 

R E N N E S 
• Du travail pour tous au pays » 
Ki unionUvnac organisée k I «Kiaiiun des cantonales par Ir 
PCML. Avec tes candidat* présentés dan» le* cantons de : 

Hennés 7 : Soazâj (ikuenncc - 28 ans. animatrice-
. • i i n . i • ii militante de 1'ainkalc de* locataires. 

Hennés 8 : tîaby Niivennec * 31 ans, moiitcui-éleelri-
nen. syndicaliste. 

Avec U participation dr travailleurs en lui iv du pays de 
Rata . 

Jeudi 15 mus. 20 h iO t entre social. Carrefour IH. rue 
d'I inanité tprès de l'avenue de l rimee dans la /1>PSud). 



POLITIQUE E T SOCIAL 
23e CONGRES DU PCF 

L a stratégie de l'union 
sur la sellette ! 

L A tribune de discussion du 2se congrès se pour 
suit dans les colonnes de l'Humanité el de l :n > 
• h . Fmnce Nouvelle \ la dale du 12 mars. 

Irenle-si* con tribu lions onl été publiées dans 
l'Humanité el six dans France Nouvelle. Commencé sur le 
Ion morne de la défense et illustration des thèses officiel­
les, le débat prenait, vendredi 9 mars et à nouveau mardi 
1.1 mars, un tour critique. I I s'agit de In publication d'une 
série de contributions portant sur la question de l'union, 
et sur la notion de • bilan global positif • des pays socialis 
tes dont au munis six expriment des désaccords avec le pro 
jet de résolution. Trois ont pour auteurs des i intellectuels 
critiques - relativement en vue : Antoine Spire. Jean Rony 
et Georges Labica 

(eue publication ne s esl pas faite sans certaines précau­
tion. Deux jours plus tôt. l'Humanité donnait la parole 
à l'un des responsables du PCF de l'usine Chausson pour un 

Quand la critique a 
droit de cité 

couplet à forlc coloration ouvriériste visant à disqualifier 
par avance les opinions des « intellectuels contestataires » : 
« Beaucoup trop de personnes, se recommandant des tra­
vailleurs, ont paru; en noire nom alors qu'Us ne connais­
sent pas toujours nos conditions de vie. Je pense au volume 
des écrits d'un certain nombre de canurades qui pensent 
peut-être aider au développement de la démocratie dans 
noire parti en développant leurs thèses dans les journaux 
delà bourgeoisie sous prétexte que leur théorie n'est pas 
retenue comme stratégie du parti ». 

Précédées de re préambule, les contributions critiques 
furent suivies, dés le lendemain, de réponses Réponses 

dont on peut mettre en doute le caractère spontané puis 
que l'une, signée F . Damettc. cellule Paris I géographie, 
est celle d'un membre suppléant du Comité central, tandis 
que l'autre, signée par un certain P. Solura. cellule Jean 
Conrad des compteurs Schlumberger. section de Colom­
bes, émane du responsable fédéral des Hauts-de-Seine. 
membre du C C ( 1 | . 

Ces réponses, et particulièrement celte faite par Sutura. 
méritent certaines remarques. 

( I l La présentation des contribuions telle qu'elle est l a « nous 
toussa dans l'fljnoranct de ces détails puiaqua la degré de responsa­
bilité de l'auteur tsi passé sous silence. 

Quatre «stenore* mulâtres ou suppléants du Comité central 
t i lt secrétaire national de la JC ont déjà eu droit aux colonnes 
dé la trtoune P. Solura. F . Damette. A. M a l * » » . J . P. Magnon 
et P. / arka . 

L a problématique alliance avec 
le PS en débat 

L A question du bi­
lan a tirer de l'échec 
électoral de mars 
et de la rupture de 
l'L'nion de la gau­

che occupe une place relaté 
vemenl un portante dans la 
tribune de discussion du 
23e congrès. En effet, un 
tien des contributions ont 
abordé pour tout ou partie 
re point. 

Le projet de resolution 
s'en tenant à la réaffirma-
lion pércmplotre selon 
laquelle le PCF est exempt 
de responsabilité dans la mé­
saventure électorale de mars 
1978. On comprendra que 
la discussion sur ce point 
ne soil pas close aussi faci­
lement. 

Certains vont jusqu'à po­
ser la question du bien 
fonde de cette stratégie 
d'union de la gauche : « Au 

lieu de détacher de la mys 
lification réformiste des mil­
lions de travailleurs (ce qui 
devrait être notre but) en 
recherchant un compromis 
privilégié avec te .'">'. nous 
renforçons le courant réfor 
miste et contribuons objec­
tivement au sauvetage du 
capitalisme » (t«. Lacombri 

D'autre se contentent 
de poser la question problé­
matique de l'avenir de 
l'Union de la gauche avec 
un PS que le projet de 
résolution identifie à auel 
ques nuances prés aux 
giscardiens (Solura parle de 
la « fascination » que Gis­
card exercerait sur le PS). 
La réponse fournil par K. 
Dametle (membre sup­
pléant du CCI à ces inter 
rogations légitimes ne man­
que pas de laisser perplexe 
Damette explique que « la 

social-démocratie c 'est 
une mécanique bien Imitée 
qui s'appuie sur le mécon­
tentement et la volonté 
d'améliorer leur sort des lar­
ges couches populaires, afut 
de les canaliser dans le sens 
de l'aménagement el de la 
pérennisation (Cela veut 
dire faire durer) du système 
capitaliste, afin de deveUtp-
per chez cites les idées de 
collaboration de classes». 

Et il poursuit : * C'est avec 
ce Parti socialiste, auquel 
nous ne demandai* /xis de 
devenir un parti révolution-
nire comme le nôtre, qutl 
s'agit de s'allier. Ne nous 
dissunulons pas les difficul­
tés du problème ». 

Voilà qui ressemble à s'y 
méprendre à une stratégie 
en forme de cul-de^ac 1 

A la recherche d'un responsable 
de l'échec de mars 78 

J USTIFIER le bien 
rondo* du « choix 
irrévocable » en fa­
veur de l'L'nion de 
la gauche malgré sa 

faillite avérée il y a un an. 
tel esl l'objectif ambitieux 
que s'est fixe Sotura. mem-
hre du comité central, dans 
sa contribution. 

L'argument qu'il lui faut 
essayer de réfuter esl en 
gros le suivant : « Admet 
Ions que le PS tomme vous 
le dites ne toit pas révolu­
tionnaire par nature il ne 
peut donc être tenu pour 
icsfionsablc. Dès lors c'est 
le parti communiste, parli 
révolutionnaire, qui est le 
seul responsable de loul 
échec». En effet, s ' i l 
esl difficile de faire gnet 
à un parti bourgeois d être 
ce qu'il est , on peut a bon 
droit se poser des questions 
sur la clairvoyance d'un par­
ti qui se prétendant révolu 
tionnaire conduit avec obsti­
nation les travailleurs a 
l'impasse. 

Sotura explique que 
* conlratrement à ce 
qu'avancent certains, nous 
n'avions pas d'illusions sur 
le Parti socialiste *. A l'ap­
pui de cette affirmation il 
invoque le rapport confi­
dentiel pn-sente par Mar­
chais eu 1972 devant le 
comité central qui assurait 
ne pas » perdre de vue 
la natlue profonde - du par­
tenaire socialiste. 

Bref, pendanl six ans. 
les dirigeants du PCK ont 
impose aux travailleurs l'idée 
d'une issue avec un gouver­

nement PC-PS. Ils ont fnil 
voter pour Mitterrand can 
didat président, pour don 
ner de la crédibilité à cette 
affaire ils ont paré un 
PS remis en selle par leurs 
soins des vertus du progrès 
sisme. Ils onl même impo­
sé au mouvement syndical 
et à la CGT en particulier 
une subordination totale 
aux objectifs électoraux de 
l ' i mon de la gauche contri­
buant grandemenl à démo 
biliser la classe ouvrière face 
aux offensives des plans 
liarre des élections devaient 
nous déba r r a s se r de ce 
fléau !|. Mais eux les diri­
geants du PCK savaient nu 
ils allaient i< ils ne se fai­
saient pas d'iltusiotu sur 
le PS». Tout c" ressem­
ble fort a de la manipula 
itou. 

En réaliu* le débat sur la 
responsabilité de l'échec de 
mars, à savoir si c'est la 
faute du PS ou bien celle du 
PCF" ou bien encore, | com­
me le suggère durement 
Sotura, (U». des travailleurs 
eux-mêmes coupables de 
s'être illusionnés, en masque 
un autre bien jlus fonda­
mental. 

La question à poser en 
effet après six ans de pro­
gramme commun est celle 
de la validité d'une telle 
stratégie. Car si l'on fait le 
bilan qu'en est-il ressorti. 
Deux choses : la speciacu-
leire remontée d'un parti 
bourgeois et 'une série de 
coups encaissés sans riposte 
valable de la part des ira 
vahieurs. Les luttes ayant 

été subordonnées par le PCE 
lui-même, et quoiqu'en di 
sent aujourd'hui ses diri­
geants, aux objectifs électo­
raux. Au tota'i né laul il 
pas discerner dans ce bilan 
un renforcement de la bour­
geoisie plutôt que son affai­
blissement. La leçon de 
mars c'est qu'il faut renon­
cer à cette straU>gie d'union 
de la gauche qui mène la 
classe ouvrière a ia défaite. 

Et le correctif proposé 
par la direction du PCK 
consistant à mettre l'accent 
sur l'union à la base et non 
sur les accords de sommet 
ne changent rien. Le pro 
grel de résolution Indique 
que "la solution du pro 
blême difficile fde l'union 
avec le PS^ ne peut prove 
ntr que de l'essor du mou­
vement populaire ». 

Mais qu'est-ce que le 
mouvement populaire dont 
on parle ici. Quel rôle 
doivent v jouer les militants 
du PCF ? Vendredi dernier 
un communique du bureau 
politique du PCK nous ap 
prend que le vole commu­
niste aux cantonales * c ' « / 
aussi le moyen efficace de 
prolonger ta lutle». C'esl 
précisément Pair qu'on a en 
lendu pendant six ans. 

Dans le même lemps. 
sur le terrain à Denain 
ou Longwy, le même PCK 
organise la division d'avec 
les militants de la CFDT 
qu'il lente d'isoler et or­
ganise des actions minori 
la Ires el coupées des mas­
ses conlre les importations 
de minerai. Union à la base. 

S'embarquer n nouveau dans le cul-de-sac 
de l'Union de la gauche ou rester celte slralrgie qui conduit les travailleurs a la défaite. 

B 
1 

essor du mouvement popu­
laire, ce ne sont en fait que 
de belles formules pour dis 
simuler le souci des diri­
geants du PCF qui est de 
se refaire une santé face au 
PS, de resserrer des rangs 
entames par un doute légi­
time, de faire avancer leur 
politique sortie bien mal en 
point de la faillite de mars. 

Le succès de la lutle conue 
les licenciements, le renfor­

cement de l'unité de com­
bat de la classe ouvrière 
c'esl autre chose. 

Pierre MARCEAU 

i I I Sdluca écrit : • Ce n'est 
donc «Mi dtns nom ecltvité. 
dans nos défauts qu'il faut cher­
cher I» muse de l'échec Puis­
qu'il n'y » pas d"atfet mm 
cause, d ttut chercher ta 
c * w «'Meurs I...I. 

On doit cunttetei que foi 
efforts tdu PCF) dans ces si* 
dernières années da luîtes opi­
niâtres na som / M I parvenus 
à obtenir que suffisamment 
de Françaises et de français 
s'engagent dam le combat 
pour le changement ». 

! n somme, k* dirigeant* du 
I ' I en sont rendus au point 
où pour faire aboutir leur po­
litique infaïUihk- qui a connu 
réclMc «s devraient « changer 
de poupée > comme disait 
Brecht. 

E 
s. 

X 



POLITIQUE E T SOCIAL 

PARIS 

Foyer Fondary : 
non à l'expulsion, 

pour un relogement ! 

L E 2 mars, les 138 
locataires rie l'hô-
lel taudis du 89. 
rue Eondary (Pans 
15e) onl invité les 

organisations du 15e el les 
autres comités de lutle 
parisiens pour aider à faire 
de leur rassemblement du 
vendredi 16 mars 1979 à 
18 h 3" à la mairie du 
15e j n succès. Etaient 
présents le PS. le PSC, le 
PCML, le MRAP. ÏASTI. 
l'L'L-lôe-CFDT, Le Quin-
iicmard {journal local», le 
groupe femmes 15e. l'an­
tenne lbe SOS-refoulemeni. 
rinlercomilé du Marais et 
bien sur le comilé de sou­
tien Fondarv (absence habi-
tuelle du PCF el de la 
CGT l l 'L- lâel qui n'ont pas 
• eu le temps »). 

L .NL S I T U A I ION 
l ' IU I \ I U L 

Les locataires nous ont 
explique le but du rassem­
blement depuis le procès 
du 3 octobre 1977, iU 
^'inquiètent du pourrisse 
ment de la situation de ni 
expulsion. ni-re logement. 

Ils s'inquiètent de l'indifé-
rence générale des autorités, 
des députés contactés, des 
syndicats, des grands partis 
Alors qu'ils sonl sous le me­
nace permanente de l'expul 
sion el de la dispersion bru­
tale. Ils s'inquiètent aussi du 
problème des cartes de rési­
dente qui pour les Algériens 
(ils le sonl tous au foyer» 
viennent a échéance cette 

année, en 1979. Jusqu'alors, 
ces caries étaient renouve­
lées pour S ou 10 ans. Sto-
leru, le minisire des procès 
el des expulsions, a dil qu'il 
y aurait sursis pour un 
an. après on verrait... 

Mais les travailleurs nl-

siluation précaire ou même 
illégale de l'immigré pour le 
rendre plus docile, moins 
revendicatif. 

Alors plus de 
congés, plus d'absence mala­
die, drame d'un licencie­
ment au moment du renou­
vellement ce qui l'interdi­
rait, etc. 

Nous sommes 138 locataires dans I'» hôtel meu­
blé » au 89, rue Fondary. Depuis 1974. nous sommes 
menacés d'expuLsion et si nous nous battons depuis si 
longtemps, c'est : 

— Contre l'expulsion, 
— Pour le droit au relogement, 
— Pour la satisfaction de nos revendications 
— K l contre les mesures Stoléru. 
Malgré les promesses iprocès d'octobre 1977) 

d'être relogés nos demandes n'ont jamais été suivies 
ri'erfet. 

Nous avons donc décidé d'organiser un rassemble­
ment avec le soutien des habitants et des organisa­
tions du quartier pour appuyer nos revendications a 
la mairie du lue arrondissement le vendredi 16 mars 
à 18 h 3(1 et auquel nous vous invitons. 

Les 138 locataires du 89. rue Fondary et le comité 
de soutien avec l'appui des sections 15e du 

Parti socialiste, du PSll, du PCML, de F ASTI , 
du M RAF, des UL-16e CGT et CFrtT et de 

l'intercomite du Marais. 

geriens en France ne veulent 
pas d'une aumône. Ils onl 
des droits, ils le savent. 

Deux logement sur trois 
sont conslruils par eux 
chaque année. Ils ne sonl 
pas dupes ; Sioléru et le 
patronal par le biais du 
chantage au non-renouvelle­
ment des caries de résidence 
se ménagent deux possibili­
tés, soit » départ » forcé ad­
ministratif, soil mise en 

l'out i .i à cause de la 
crise du capitalisme, des 
patrons qui s'en mettent 
plein les poches el restruc­
turent, des maquereaux de 
l'intérim... 

Ils s'inquiètent, les loca­
taires de Fondary, du chô­
mage (plus de la moitié 
d'entre eux y sont! et de la 
campagne raciste qui l'ac­
compagne. Us répètent avec 
force que la crise, c'est pas 
de leur faute ! Ils s'inquiè­

tent de la répression qui 
s'abat sur leurs camarades 
de la Sonacotra en lutte 
pour le droit au logement. 

P O U R L E 
R E L O G E M E N T 

A Fondary, Us réclament 
le droit au relogemenl 
comme pour tous les autres 
travailleurs (mais ils voient 
bien que ceux des travail­
leurs français ne sonl pas 
satisfaits non plus|. Ils veu­
lent se battre pour que Sio­
léru et le propriétaire, M. 
Itétina ne fassent pas d'une 
pierre deux coups : résoudre 
cette lulte par l'expulsion 
du foyer de ceux qui n'au­
raient pas été expulsés de 
France... et refaire payer 
des loyers sous quittance 
dans ce taudis aux derniers 
restants. 

Us ont réaffirmé leurs 
revendications, être relogés 
premiére.nent : tous ensem­
ble ; deuxièmement : dans 
le 15e troisièmement : avec 
statut de locataire ; qualriè 
marnent : avec un confort 
correct et un loyer com­
patible avec leurs ressources. 

Ils savent que l écart en-
Ire leurs revendications et 
les intérêts de la bourgeoisie 
sont irréductibles. Mais ils 
ne veulent pas mendier, Ils 
luttent pour un droit com­
plet et c'est cette lutle 

claire qui les protégera le 
mieux conlre l'expulsion. 

Depuis cinq ans, ils ne 
paient plus de loyers, mais 
depuis quinze ans, II n'y a 
pas eu de travaux d'entre­
tien dans l'hôtel. La situa-
lion est devenue difficile. 

Malgré les décisions de jus­
tice, le propriétaire ne fail 
toujours pas de travaux si 
ce n'est dans le bistrot au 
rez-de-chaussée. 

Ce que veulent exprimer 
les locataires de Fondary 

r ce rassemblement c'est 
nécessité de ne pas se 

contenter de vagues promes­
ses, de pétillons, de ne pas 
se laisser diviser, isoler, 
d'unir dans l'action pour 
gagner les droits ensemble 
les travailleurs français et 
immigrés. I>es difficultés 
actuelles ils «n sonl cons­

cients. La principale osl 
d'être seul, sans organisa­
tion, dans l'indlfércnce des 
autres. 

La force des travailleurs 
c'est le nombre : pour oser 
lutter, les locataires immi­
grés de Fondary l'ont dit 
i leur manière : venez au 
rassemblement appuyer leur 
exigence de ne pas être 
expulsés sans relogement 
et d'avoir le droit de résider 
en paix en France. 

Note : Le comité de soutien 
aux F'ondary se réunit tous 
les vendredis au 17, rue 
de l'Avre. Mo La Molte-
Picquet à 20 h. 

Correspondanl 16e 

PTT 

Bouliste 
en région 

parisienne 

D A N S le langage P T T . on les appelle les 
ho u listes ( * ) . Leur travail,suivant l'endroit 
où ils se trouvent, est t rès variable. S i ­
tués au bas de l 'échelle h ié ra rch ique , 

auxiliaires ou préposés , ils sont parmi les plus 
mal payés . Manque d'effectifs, outils de travail 
en mauvais é t a t , é q u i p e m e n t insuffisant : l 'admi­
nistration u la solde des Giscard-Barre s'en moque 
pj.s mal. El le n'accorde quelque chose que con­
trainte par la lulte. De cela, certains boulistes 
en ont bien conscience, c'esl pour celn qu'ils tra­
vaillent à unir leurs camarades C'est une des con­
ditions pour organiser une action forte, seule ca­
pable de faire aboutir des revendications qui sont 
les m ê m e s pour tous. Voici ci-dessous, d ' après 
une correspondance, quelles sont les conditioas 
de travail des houlisles. 

Le foyer-hôtel rue de yondary a faits 

Le manque d'effecllfs 
entraîne l'augmentation des 
tours du samedi après-midi 
ainsi que des courses sup­
plémentaires par bouliste 
en semaine. Ce service esl 
rendu très dur, en parti­
culier dans la région pan-
sienne par les mauvaises 
conditions de circulation 
et les intempéries : pluie, 
vent, froid, etc. Les motos 
sont en mauvais état ; l'é­
clairage manque souvent, les 
freins sont défaillants, etc. 
L'habillement n'est pas ap 
proprié a la conduite des 
motos : le casque ne pro­
tège de rien alors que Von 
sait que des casques inté­
graux sont en attente au 
cenlre d'habillement d'Ar-
cuell, car, bien sûr, il 
faut bien que nos mauvais 
casques actuels soient écou­
lés. Qu'importe la sécurité 
des travailleurs ; dans notre 
société, la seule chose qui 
compte, c'esl le profit et 
les Pl 'T n'échappent pai à la 
règle ' I«s vêtements de 
pluie (noirs, nos ministres 
ont beaucoup de goût!) 
sont de vrais passoires... II 
est vrai que l'administration 
a mis à notre disposition 
des bavettes • réfléchissan­
tes » ! Appréciez l'atten­
tion ! Par temps de pluie, 
les pieds baignent dans l'eau 
des surbottes ré fléchissant es 

(oranges) qui doivent cer-
tainemenl coûter forl cher 
à l'administration ! 

PAR ( ON1 R i 
S A N C T I O N N E R . 
Ç A , 
L ' A D M I M M R A T I O N , 
ÇA L A C O N N A I T ! 

Par contre, ce que tait 
bien faire l'administration, 
c'est sanctionner les travail­
leurs qui lui tiennent tête. 
Ainsi notre correspondant 
écrit : * J'ai été sanc­
tionne pour avoir rvclamé 
le droit à la MOUritf avec 
tous mes camarades de tra­
vail. En effet, ce jour-là, 
II y avait du verglas. Nous 
avons refusé de rouler et, 
de fuit, nous nous sommes 
retrouvés en grève sans 
préavis. L'administration a 
sauu> sur l'occasion pour 
nous mettre des PV et nous 
inscrire sur ses tablettes 
qui doivent s'épaissir de­
puis quelques temps, vu la 
combativité des postiers». 

],es boulistes ne soni pas 
décidés à se laisser faire 
et il y a quelques idées dans 
l'air donl ils parleront su 
bon moment. 

C K ' f sont les préposes i-hsr-
gés des transports de coBrtier. 



ECHOS des entiefitiiCl 
et quentUu 

, _ - ~ , . sont dispprsr* i-n lemps normal sur de 

Nord - ras-de-Lalais muiiipiMch«nii.n. 

95 licenciements 
annoncés à 
la SMAC 

L A SMAC entreprise du bâti­
ment a une envergure natio­
nale, elle esl divisée en sec­
teurs qui interviennent sur 
les i-hanliers pour effectuer 

l'elancheilé des toitures et terrasses. 
Cinquante-cinq licenciements sont pré 
vus a la SMAC de Wambrechies (Nord) 
les quarante, restants se répartissent 
sur les secteurs de Dunkerque, A iras 
et Valencicnnes. 

La riposte ne semble pas facile à 
assurer du fait que les travailleurs 

Corres/xmdatwe faite à ta demande 
d'un travailleur de ta SMAC 

Des actions de 
solidarité avec 
ceux de l a 
sidérurgie 

Crédit lyonnais : 
L'ne motion de solidarité a été 

élaborée par la commission execu­
tive de la C G T et acceptée à l'unani­
mité le 22 février. Klle a été envoyée 
à la fédération des banques, a la confé­
dération el aux syndiats. Elle réclamait 

la coordination des lutle (des banques 
assurances. S HT, sidérurgie). 

I IMMIISOII Malakoff et B a g n e u x : 

Dans ces deux usines en r é p o n s e 
à l'appel des deux c o n f é d é r a t i o n s 
C G T et C F D T , le jeudi H mars ont 
eu lieu des d é b r a y a g e s avec prise de 
parole en signe de so l idar i té avec 
ceux de Denain qui , la veille, s ' é ta ient 
a f frontés durement aux flics. Quatre 
tracta explicatifs avaient é t é d i f fusé s 
le mal in . A Bagneux, 250 travailleurs 
environ ont part ic ipé à un d é b r a y a g e 
qui a dure une demi-heure. 

A Malakoff, il y avait 400 travail 
leurs dont notamment les agents 
techniques, toujours en lulte qui 
après avoir d é b r a y é un quart d'heure 
dans le cadre de leur lutle se sont 
jo inls aux autres travailleurs pour un 
quart d'heure de plus. 

Corrc»/»ndant banlieue Sud-Ouest 

D K nombreux articles dans les 
journaux, des émissions de 
radio ou de télévision ont 
évoque les problèmes de l'a­
limentation en France. No­

tre journal s'en est fait l'écho (de 
façon a mon avis un peu rapide 
d'ailleurs). Derrière le bourrage de 
crise de celle période de crise, der­
rière les informations déformées voire 
pseudo scientifiques, y compris venant 
du corps médical, derrière les habitu­
des aussi, nées il est vrai des conditions 
socio-économiques, que peul-on dire'.' 

On nous dit : « Les gens mangent 
trop et trop riche », • ils sont trop 
gros *. » ils nuingenl trop de graisses 
el trop de viandes » Cerlaines vont 
jusqu'à dire : • Mange; moins de 
viande et plut de pain « ' Voyez 
Simone Veil, n'a-t-elle pa* fait impri­
mer au printemps dernier un petit jeu 
des .sept familles ou, pour gagner, il 
fallait consommer du pain el des fécu­
lents quasimenl a chaque repas. Pour 
tant, sur le plan diététique, ce n'esl 
pas forcement vrai. 

Car que t onstate-t-on ? Que l'obèse 
té esl assez fréquente el que ce n'esl 
pas une bonne chose car elle favorise, 
au bout de quelques années l'appari­
tion de diabète et de cholestérol et 
triglycérides (graisses du sang). I l est 
vrai aussi qu'une augmentation des 
graisses du sang favorise l'apparilion 
d'artériosclérose ( l ) abimant les artères 
(el maintenant en conséquence, arlé 
rite, angine de poitrine, infarctus). 

Mais d'où cela peut il venir ? faut 
il en déduire que beaucoup de gens en 
France mangent trop el * trop riche »? 
Non, et c'est là qu'il y a tromperie. 
Car c'est en fait une alimentation de 
mauvaise qualilé qui fait grossir outre 
mesure el qui est source de troubles 

méluboliques (2) comme disent les mé­
decins. 

Un exemple caractéristique : pen 
dant le service militaire, la plupart 
des appelés (70 à 80 '•'•) prennent du 
poids. Est-ce donc que l'ordinaire s'est 
amélioré et qu on y mange bien ? Non. 
les appelés mangent mal. beaucoup de 
patates et de pain, c'ea-à-dire des 
féculents, et il n'est pas rare que l'or­
dinaire soil immangeable et il faut 
alors se rallraper sur ce qu'il est 
possible de manger « vite fait, bien 
fail » : du pain Isandvvichesj el des 
gâteaux, c'esl à dire encore des fé­
culents. 

Cn autre exemple : c'est un fait 
reconnu que les gens travaillant de 
nuil ont lendance. sur un plan statis­
tique, à prendre du poids (on laisse 
de côté Ici d'au 1res problèmes médi­
caux dûs au travail de nuit et en parti­
culier au travail en équipes type 3 X8) . 
C'est qu'en fait, il y a, le plus souvent, 
absorption de repas mal équilibrés 
i casse-croûte...) 

II est donc sans doute vrai que l'ali­
mentation d'une grande partie des tra­
vailleurs en France n'est pas bonne et 
qu elle esl à l'origine de l'obésité et 
des troubles métaboliques ; il y a sur­
charge de féculents (pomnvts'de ter­
res, pain et biscottes, r i / , pâles...) ei de 
sucre. De même, la charcuterie et les 
graisses de mauvaise qualité (telles 
qu'en contient d'ailleurs la charcu­
terie bon marché) sonl certainement 
consommées de façon trop impor­
tante. 

On ne peui pas dire que l'alimen­
tation est trop riche et trop impor­
tante , elle est mal équilibrée et il 
faudrait pouvoir remplacer en partie 
les féculents par les légumes non-
farineux îles crudités, les - légumes 
verts ». : carottes, haricots verts, to­

mates, poireaux, endives.,.). De même 
la consommation de charcuterie et de 
graisses devrait être diminuée au pro 
fit des viandes et poissons. 

Q U E L S S O N T L I S 
O B S T A C L E S ? 

I * premier, c'est le prix. 11 suffit 
pour s en rendre compte de comparer 
le prix du pain, des pommes de ter­
re, des pâles, du riz... avec celui des 
i. ,. •:. t (endives, poireaux, haricots 
verts, salades, choux...). De même la 
charcuterie est souvent moins chère 
que les viandes et les poissons. 

Le deuxième obstacle, quoique 
moins évident, n'en esl pas moins 
tout aussi important : c'est le temps 
de préparation nécessaire. II esl beau­
coup plus rapide el pratique de faire 
de la charcuterie, des pâtes, des In 
les. que de faire des légumes. Quant 
au sandwich, c'est... du pain et de 
la charcuterie le plus souvent. Cù 
prendre le temps nécessaire pour man­
ger sainement quand on a déjà le tra­
vail, le ménage, la vaisselle, les en 
finis... ? N'est-ce pas seulement le so­
cialisme el la socialisation des lâches 
ménagères qui le permettront ? 

Correspondant Hennés 

Ht L'artériosclérose esl un dépôt bou­
illant l u uti i - ; au niveau de* ïambes, 
cela cnliaoïe de l'arlérile pouvant aller |uv 
«i" . i . gangrené : au niveau du cirur. ceti 
entraîne de l'angine dt- poitrine et l'infarc­
tus. 

(2) I rouble* mclaboliques : troubles de 
la transforma lion Je* vucrr\ >>u de> graisse-. 

I. n l'organisme. 

BLOC-NOTES 
T O U R S 
Montages diapos sur la justice et l 'arl en Chine 

iH'us soirées sont organisées par l'Association des amitiés truneo 
chinoises. 

I.e mvrdredi 1 4 mors : un montage diapos intitulé : • Le peuple 
chinois devant l'art impérial et révolutionnaire t présenté par un 
professeur de philosophie à la suite d'un voyage sur I art. 

Le jeudi 15 mars : un monUge-dapos sur la Justice en Chine 
présenté par deux juges ayant effectua un voyage* nqu rte sur la 
[UtlKe. 

C M deux soirées amont Iteu au C M ' tijnema national parallèle) 
rue de» Crulmes » tours. 

M A R S E I L L E 
Déhat sur la lutte du peuple corse 

Le débat urganiw par le Parti communiste marsuie léniniste 
'1^ " i i aura lieu le vendredi 16 mars * 20 I W * la I «ternité 
de la Belle de mai 7. boulevard Burel u Marseille. 

Le PCML vient d'éditer 
de nouvelles plaquettes 

E D 
a èltm—tt pour comtsrassalr 

LE CONFLIT 
VIETNAM CAMBODGE 
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LA NOUVELLE 
L O I - C A D R E 

AGRICOLE 

Qu'est-ce que c'est T 
Par t i communiste w a r u l i t o I I I 

N'oubliez pas de 
joindre une feuille explicative 

à tous vos règlements. 
N'écrivez pas au dos des chèques ! 

Prenez contact avec le 
l'arti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRI N O M 
Lieu de travail 
Adrevse 
( ode posta l . . 

(A retourner a la hoiie postale de l'Humunile 
rougei 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquct 
Itcdactrur en chel - Jean Qucrcy 
Cbefl de rubrique ; Intérieur . Claude Buisson 
front ouvrier : Gilles Carpenlier International 
Annie brune) 
L'Humanilé rouge • Pour loute correspondance : 
BP M 75861 Pans cédex 18 
CCP : 30 226 72 D La Source 
Tel : 205 51 10 (repondeur) : 

I I . . . . I . - i .1 . | i u D l K - ( K . n : Audit H . M , «,< 
i i n n i i u r S t . Ti7 ..• llKlnbuiiun N.VII-P 
I m p u n i . . * - | . A N.*«>rll>-
Ik-pwt l< K*l 1 . • Umif-vii. ! ' • ' • • 
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l'humanité rouge DOSSIER 

I N T E R V I E W D'EDMOND SIMEONI 

Rompre définitivement avec 
les clans dits de 
gauche en Corse 

«Dun côté, vous vous donnez une façade revendicative; 
de J autre, vous cautionnez les complices de la 
politique de droite avec des gens soi-disant de gauche» 
dit-il aux dirigeants du PCF de Corse Meeting de l'UPC à Marseille 

A U mois de janvier dernier, l'UPC tenait un grand meeting 
à Marseille. La veille, son local avait été plastiqué. Edmond 
Simeoni, un des leaders de cette organisation nationaliste lé­
gale, avait bien voulu nous accorder une longue interview et 
nous l'en remercions. Parmi les problèmes abordés (voir 

bimensuel No 48), un est aujourd'hui particulièrement d'actualité à 
la veille des élections cantonales, celui de la politique des partis de 
gauche et notamment du P C F . En voici de larges extraits. 

On sait comment le PC agit : 
il n'Improvise pas. II estime. 
.1 mon avis qu'il y a une évo­
lution qui s'est faite, H commen­
ce à la prendre en compte. Mais 
il ne la prendra en compte que 
plus lu poussée nationaliste sera 
forte. 

Après, il est possible qu'il 
se mette en première ligne, 
.le «rois que c est une grosse 
erreur que font la plupart des 
militants, pas seulement chez 
nous en Corse, mais ailleurs, 
ils confondent trop facilement 
l'appareil el les militants. 

L ' A P P A R E I L 

Ils voient les dirigeants du 
Parti et les principaux roua­
ges, les cadres du parti qui ont 
quand même une influence par 
leur formation politique, leur 
niveau de vie ; la bureaucratie 
tout ça, ce qui fait qu'autour 
de cette bureaucratie il y en a 
quand même quelques uns qui 
ont des avantages indirects. 
Mais la base ce n'est pas du tout 
ça. 

L'appareil, quand il est en dif­
ficulté dénonce, il excommunie ; 
alors là, celui qui est excommu­
nié de façon intelligente com­
mence à faire le procès non pas 
de l'appareil, mais du communis­

me, il tombe dans l'anticommu 
nisme primaire. Dans ce cas, 
ils regroupent toute leur base. 

1-e PCF, ce n'est pas ça. I l 
faut leur dire : * On accepte le 
dialogue sur tout ». Je leur dis : 
« parlons de la démocratie, par­
lons de vos élus.,. » 

L L S E L U S E T L E S C L A N S 

Dernièrement, ils me disaient: 
• Comment pourrions-nous insti­
tutionnaliser notre collabora-
lion ? ». Moi, j 'ai dit : * C'est 
très simple, demain matin, une 
seule déclaration : nous rompons 
définitivement — je ne dis pas 

Communiqué de la section corse du PCML 
• Notre parti, oui soutient la lutte du peuple corse, pour la reconnaissance de ses droits natio 

nom, a réalisé un dossier sur la Corse i ' > avec la participation de nombreux travailleurs et militants 
du peuple corse, afin de développer UIK plus graivte solidarité avec les trente emprisonnés corses. Pour 
cela, le Parti communiste marxiste-léniniste (PCML) appelle tous les communistes, les démocrates, 
les paliiotes. à venir nombreux a la soirée culturelle du 15 mars à Ajaccio organisée par le collectif de 
t'orli, pour marquer Icw protestation contre la répression qui s abat chaque jour conlre le peuple cor­
se cl contre l'emprisonnement de plus de trente patriotes. 

Au moment ou les clans s'agitenl lors des cantonales pour défendre leurs intérêts bourgeois et 
pour masquer les véritables problèmes, tous, iwus devons participer à celte soirée el apporter notre 
soutien aux emprisonnés et a leurs familles ». 

t"! U iagit i-i hsnwntud No 4 H . V»MIS potoe/ i s t u n commiader des exempt*»*» en «ou» adressant à Cad 
.1-11. (. m Boite htstalr de \'Hum»mie lOug* 

I -

A propos des attentats des barbouzes 
Dans la nuit de vendredi à samedi, le FLNC «organisation nationaliste clandestine! avait orga­

nise une • nuit bleue a ; 81 plastiquages contre des organismes bancaires - parce qu'ils sonl utilisés 
comme moyen d'oppression el d'aliénation de notre peuple ». a-t-il élé écrit dans un iract laissé sur 
place-

Les mercenaires au service du pouvoir, les fameux barbouzes, ont. eux. pour mission de s'atta­
quer aux militants nationalistes et à leurs familles 

Dans notre édition d'hier, nous avons publie le communiqué concernant l'attentat commis 
contre le CICP t M , rue de Nanteuil Paris lâel par les barbouzes. ta veille, cette officine armée du 
pouvoir avait perpètre une douzaine d'attentats en Corse: 4 à Baslia, G dans la plaine orienlale 
(région d'Aléria), 1 à Ajaccio, 1 à Calacuccia. Sauf dans ce dernier endroit, lls visaient tous des 
personnes 
populu corsu 
cretaire général de l'UPC - qui était plastiquée el d'autres encore. 

Pour 5a part l'UPC estime que face à la violence du pouvoir il faut surtout • des acltons de 
sensibilisation, d'explication, des réunions publiques (...)» ( E . Simeoni. extr.ait de l'interview). 

connues pour leurs sentiments nationalistes (membres ou sympathisants de l'Unlone di u 
rsu - UPCl. Dans la soirié du 4 mars, c'était la demeure familiale de Xavier lielgodere se-

avec la France ni avec la droite — 
nous rompons définitivement 
avec les clans dits de gauche en 
Corse. Vous dites ça, on com­
mence à travailler ensemble. Ne 
le demandez pas pendant que 
vous cautionnez les complices de 
la politique de droite en Corse 
avec des grns soi-disant de 
gauche. Vous vous donnez une 
façade revendicative, un bon 
alibi en vous ballant avec nous 
dans la rue. F.t puis de l'autre 
côté, vous continues à soutenir 
des maires, des conseillers géné­
raux... qui sont des réactionnai­
res. C'est pas possible. D'ailleurs, 
chez nous. Et n'y a ,jei*onne qui 
marche ». 

D'ailleurs, ils essaient de se 
justifier. Ils disent : * S'il n'y 
avait pas notre pression à nous, 
ces gens-là seraient encore plus 
marqués à droite ». Mais c'est 
pas valable. Je dis que si le PC 
n'avait pas soutenu les radi­
caux de gauche en Corse depuis 
vingt ans. lls n'y raient plus ; 
nous n'en serions pus là. Alors, 
tout ça pour développer des mai 
res, des conseillers généraux et 
des strapontins. 

C'est avec la pression de leur 
base qu'il faut travailler. Par 
exemple, quand ils dïseot - ce 
sonl des gens de droite », il faut 
expliquer à leurs militants, leur 
dire « comment vous pouvez ex­
pliquer que vous soutenez Giac-
cobi ? Pourquoi votre parti n'a 
jamais pris une position contre 
les trusts agraires f Contre tes 
colons ? Jamais ils n'onl pris 
position. Ils ont dit a d faut 
intégrer tout le monde-. Moi, 
je sues d'accord pour inlégrer 
les* continentaux et les râpa 
triés, mais pas les colons. Parce 
que c'est politique ; c'esl pas 
parce qu'il s'appelle Dupont ou 
Mohammed. 

Pendant quln/e ans. nous 
avons combattu les banques, les 
trusts, les sociétés multinatio­
nales, les Montedison, les Somi-
vac. On n'a jamais combattu les 
ouvriers. 

II faut que les forces de gau­
che deviennent conséquentes 
avec «Iles-mêmes, que sous le la­
bel de « gauche » elles ne cau­
tionnent pas une pratique de 
droite ; autrement, ce n'est pas 
possible. 

On s'est toujours battus en­
semble. Ils ont même fait des 
grèves sans préavis et contre l'a­
vis de leurs dirigeants. Le parti 
a dit * oui, fous comprenez, 
c'est pas opportun, ce sont des 
aventurier*, ils vont tout sacca­
ger». Ce fut par exemple le 
cas, au moment des manifesta­
tions (1res violentes) contre la 
suppression de ligne de chemin 
de fer. 

Un parti communiste autono 
me en Corse, avec ce qui s'est 
passé ces vingt dernières an 

nées, il n'aurait pas volé les dé 
lices du pouvoir, c'est-à-dire les 
combines, les pensions, la fraude 
électorale, ils seraient dix fois 
plus puissants. 

Maintenant l'échéance. Ils 
n'ont pas pu acquérir des gens 
parce qu'ils ont un comporte­
ment politique qui peut se jus­
tifier pour des gens opportunis­
tes, mais qui ne peut pas se jus­
tifier pour des révolutionnaires 
C'est comme si moi je m'alliais 
à la droite ; où je vais? 

L ' U N I T E O U I . 
MAIS PAS A N'IMPORTE 
n i I I l ' K I X 

On peut s'unir avec des gens 

Sut ont la même philosophi*. 
es approches un petit peu 

différentes, où les intérêts fon­
damentaux sont quand même 
clarifiés. Je ne peux pas me 
battre uvec des types sous 
prétexte qu'ils ont un nom corse 
et qui ont mille hectares et qui 
jouissent du système ; alors ce 
serait trop facile Je crois que le 
PC esl en train d'évoluer mani 
lestement Quand on voit la ré­
trospective, sous la pression de 
sa base, c'est important, lls 
nous onl attaqués quelquefois 
avec une grande violence : kol-
laboa, trailres, droite, fascistes... 
J'ai toujours insisté auprès des 
camarades, je leur ai dit : ne 
faites pas le procès du commu­
nisme, faites le procès de l'appa­
reil dirigeant et la fraternité avec 
ta base. Parce que quand ils 
l'attaquent comme ça, tu réagis 
en disant : mais c'est le commu­
nisme qui est en cause, 'tout le 
monde vient en disant c'esl com­
me la droite. Quand ils sont en 
difficulté, ils attaquent. 

Note : Kn Corse, 1rs organisation* 
nanonaliUc* appellent J 1 abstention 
pour le* cantonale*. 

Affiche réalisée par le PCML 


